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II. Elargissement de la notion de champ d’application
A. Conséquences générales du principe d’effectivité

1. Le principe d’effectivité – base et cadre de l’application  de la Charte

CJ, 15. 11. 2011, Dereci, C-256/11, p. 72: Si la juridiction de renvoi considère, à la lumière des circonstances des litiges au principal, que la situation des requérants au principal relève du droit de l’Union… En revanche, si elle considère que ladite situation ne relève pas du champ d’application du droit de l’Union...

1.1. Le principe d’effectivité – basé sur le principe de la coopération loyale.
CJCE, 2004, 5. 10. 2004, Pfeiffer, AJ С-397-403/01; 

CJCE, 2006, Adeneler et a., C‑212/04, p. 111.
Art. 4, § 4 TUЕ : En vertu du principe de coopération loyale, l'Union et les États membres se respectent et s'assistent mutuellement dans l'accomplissement des missions découlant des traités. 

Les États membres prennent toute mesure générale ou particulière propre à assurer l'exécution des obligations découlant des traités ou résultant des actes des institutions de l'Union. 

Les États membres facilitent l'accomplissement par l'Union de sa mission et s'abstiennent de toute mesure susceptible de mettre en péril la réalisation des objectifs de l'Union.

CJ, 26. 2. 2013, Melloni, C‑399/11, р. 60

CJ, 18.12.2014, European Commission v. United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland, C-640/13, р. 32

CJCE, 9. 3. 1978, Simmenthal, 106/77

Koen LENAERTS, Piet VAN NUFFEL, Constitutional Law of the European Union, Sweet & Maxwell, London, 1999 р. 507

1.2. Incarnation du principe de coopération loyale dans la jurisprudence de la CJUE.  
CJCE (Ord.), 6. 12 1990, Zwartfeld, C-2/88; CJCE, 13. 7. 2004, Commission c/ Italie, С-82/03, р. 15; CJCE, 26. 4. 2005, Commission c/ Irlande, С-494/01, р. 195, et beaucoup d’autres.

Effet direct d’une disposition de directive CJCE, 4. 12. 1974, Van Duyn,41/74 

Obligation d’interprétation conforme – CJCE, 10. 4. 1984, Von Colson, 14/83, р. 26
CJCE, 13. 11. 1990, Marleasing, 80/86

CJCE, 2007, Commission c/ Italie, C-135/05, р. 32

CJCE, 19. 6. 1990, Factortame, C-213/89; CJCE, 22. 10. 1987, Foto-Frost, 314/85; 

CJCE, 19. 11. 1991, Francovich, AJ C-6 et 9/90, et beaucoup d’autres.

CJCE, 9. 3. 1978, Simmenthal, 106/77

1.3. Base juridique et dimensions du principe d’effectivité. 
Art. 19, § 1, al. 2 TUЕ : Les États membres établissent les voies de recours nécessaires pour assurer une protection juridictionnelle effective dans les domaines couverts par le droit de l'Union.

CJCE, 2008, VRB-VAB NV c/ Total Belgium et a., AJ С-261 & 299/07, р. 61 → CJCE, 2006, Cordero Alonso, С-81/05, p. 29

CJ, 21. 12. 2011, N.S. AJ C-411/10 & 493/10, p. 68

CJCE, 15. 9. 1998, Edis, C-231/96; така и CJCE, 17. 11. 1998, Aprile, C-228/96

 CJCE, 16. 12. 1976, Rewe, 33/76, р. 5, и CJCE, 16. 12. 1976, Comet, 45/76, р. 13 et 16 

CJCE, 19. 11. 1991, Francovich, AJ C-6 et 9/90, р. 42-43
CJ, 21. 1. 2010, Alstom Power Hydro, C‑472/08, p. 17
17. 11. 1998, Aprile, C-228/96, p. 18 et CJCE, 11. 7. 2002, Marks & Spencer, C‑62/00, p. 34.

CJCE, 15. 4. 2008, Impact, С-268/06, p. 98-101

CJCE, 10.7. 1997, Palmisani, C-261/95, p. 34-38

CJCE, 15. 9. 1998, Edis, C-231/96, p. 36
CJCE, 14. 12. 1995, Peterbroeck, С-312/93, p. 14

CJCE, 9. 2. 1999, Dilexport, С-343/96, p. 43; CJCE, 2. 10. 2003, Weber’s Wine World et a., С-147/01, p. 92

1.4. Le principe d’effectivité est base sur le principe général d’effet utile.
Concl. Maduro CJCE, 7. 7. 2007, Wan der Weerd, AJ C-222-225/05, р. 20 et s. 

Concl. Kokott CJCE, 21. 6. 2007, ONP c/ Emilie Jackman, AJ C-231-233/06, p. 48-55

CJCE, 18. 03. 2010, Allassini, C-317/08, р. 42

CJCE, 9. 12. 2003, Commission c/ Italie, С-129/00

CJ, 22. 12. 2010, DEB, C-279/09

CJCE, 15. 4. 2008, Impact, С-268/06, р. 63 et 73 et CJ, 15. 4. 2010, Barth, С-542/08.

CJCE, 16. 3. 2006, Kapferer, C‑234/04, p. 22 et CJCE, 3. 9. 2009, Fallimento Olimpiclub, C‑2/08, p. 24 

CJCE, 19. 6. 1990, Factortame I, C-213/89

CJCE, 17. 7. 2008, Coleman, C‑303/06, p. 31

CJСЕ, 14. 12. 1995, Peterbroeck/van Schijndel, C-312/93

CJ, 26. 2. 2013, Melloni, C‑399/11, p. 60: 
Il reste loisible aux juridictions nationales d’appliquer des standards nationaux…, 

pourvu que cette application ne compromette pas 

…la primauté, l’unité et l’effectivité du droit de l’Union.
1.5. Exemple significatif d’établissement de lien entre le droit de l’UE et disposition internes formel ment non liés. 

CJ, 18.12.2014, European Commission v. United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland, C-640/13
CJ, 8. 3. 2011, Metallgesellschaft e.a., AJ C‑397/98 & C‑410/98

CJ, 12. 12. 2013, Test Claimants in the Franked Investment Income Group Litigation, C-362/12, p. 30 et la jurisp. citée

CJCE, 18. 10. 1990, Dzodzî, AJ C-297/88 & C-197/89, p. 41
1.6. Applicable aux situations purement internes si les dispositions nationales y font référence. 

CJCE, 18. 10. 1990, Dzodzî, AJ C-297/88 & C-197/89, p. 41
CJ, 21. 12. 2011, Cicala, C‑482/10, p. 17

La Cour s’est à maintes reprises déclarée compétente pour statuer sur les demandes préjudicielles portant sur des dispositions du droit de l’Union dans des situations dans lesquelles les faits au principal se situaient en dehors du champ d’application du droit de l’Union, mais dans lesquelles lesdites dispositions de ce droit avaient été rendues applicables par le droit national en raison d’un renvoi opéré par ce dernier au contenu de celles-ci. 

(a voir Leur-Bloem, C‑28/95, p. 27 et jurisprudence citée).

CJ, 31. 3. 2011, Aurubis Bilgria, C‑546/09, p. 23:

En effet, lesdites règles ne s’appliquent à ce litige qu’en vertu des dispositions du droit bulgare,
qui renvoient au droit (douanier) de l’UE…
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